
 1 

V
E

IL
L

E
 J

U
R

ID
IQ

U
E

 2
0

2
6

/
0

0
2

 

Fédération SUD Collectivités Territoriales  
 

31rue de la Grange aux Belles - 75010 PARIS 
tel : 01 58 39 32 09 - mèl : contact@sud-ct.org - www.sud-ct.fr 

sommaire 
 
 
 Lois - Ordonnances - Décrets - Circulaires ……………………..………..……….  p. 2 
 

 Jurisprudences - Avis divers ……………………………………………..………..…….  p. 4 
  Accident de service et maladie professionnelle..………………… p. 4 
 Autorisations spéciales d’absence ………...…………...…………….. p. 5 
 Condamnation pénale à l’inégibilité ………………………………….. p. 6 
 Congés annuels non pris  ..……………...…………………………………. p. 6 
 Contractuel.les …………………………………………..……………………... p. 6 
 Discipline ……...………………………….....………………….……………….. p. 7 
 Discrimination syndicale ..………………………….………………………. p. 8 
 Disponibilité d’office pour raison de santé .…....…………………. p. 8 
 Harcèlement sexuel ..…...…………………………….………...………….. p. 8 
 Indemnisation de l’exposition à l’amiante ..………..………….….. p. 8 
 Lignes directrices de gestion ………..…….…………………………..…. p. 8 

 
 

VEILLE JURIDIQUE  
2026/002 

 



 2 

V
E

IL
L

E
 J

U
R

ID
IQ

U
E

 2
0

2
6

/
0

0
2

 
 Loi n° 2026-403 du 26 mai 2026 de simplification de la vie économique 

 Ce texte concerne notamment les médiations dans son article 25, suspendant les délais de 
 recours, y compris pour les médiations menées par le Défenseur des droits  (articles L. 421-3 
 et L. 424-2 du Code des relations entre le public et l'administration). 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000054131304?isSuggest=true) 

 Loi n° 2026-470 du 11 juin 2026 portant transposition de l'avenant n° 3 du 25 février 
2026 au protocole d'accord du 10 novembre 2023 relatif à l'assurance chômage 

 Il s'agit d'un article unique qui concerne la durée d'assurance des salarié.e.s privé.e.s 
 d'emploi. Les fonctionnaires et contractuel.le.s territoriaux sont également concerné.e.s. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000054237287/#JORFARTI000054237288) 

 Loi n° 2026-553 du 29 juin 2026 visant à améliorer l'accès au logement des 
travailleurs des services publics 

 Il s'agit de favoriser l'accès, notamment aux logements sociaux, des fonctionnaires et 
 contractuel.les de la fonction publique. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf?id=cgoT2shUC4j_CSVUsEOCvZ96WAkxk7JLKoUd3uP63A4=) 

 Décret n° 2026-253 du 8 avril 2026 relatif à la prévention des risques liés à 
l'exposition professionnelle à certains agents chimiques dangereux et au contrôle 
de l'inspection du travail en la matière 

 Ce décret introduit et met à jour les valeurs limites d'exposition professionnelle (VLEP) 
 contraignantes pour le plomb, les diisocyanates et les émissions d'échappement de moteurs 
 diesel. Il met aussi à jour la valeur limite biologique pour le plomb. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053777103) 

 Décret n° 2026-324 du 28 avril 2026 relatif au contrôle des antécédents judiciaires 
des personnes mentionnées à l’article L. 133-6 du code de l’action sociale et des 
familles intervenant auprès des personnes âgées et handicapées 

 Le texte précise les modalités du contrôle des antécédents judiciaires d'un certain nombre 
 de personnes intervenant dans le champ d'activité visé. Pour la fonction publique 
 territoriale, les assistantes maternelles et familiales et accueillant.e.s familiaux sont 
 notamment concernées. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf?id=7XX36jvDAF4Hu-V8Gan8DNL3cq72ZRf8EFU1apye2e4=) 

 Décret n°2026-344 du 7 mai 2026, tirant les conséquences de la loi n° 2025-1403 du 30 
décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 sur les conditions 
de départ à la retraite de certains assurés sociaux, modifiant le décret n°2023-435 
du  3 juin 2023 

 Ce décret tire notamment les conséquences et les modalités de la "suspension" de la 
 réforme des retraites, en adaptant, pour certaines générations, l'âge légal de départ à la 
 retraite et le nombre de trimestres requis pour prétendre à une retraite à "taux plein". 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000054047709) 

 Décret n° 2026-366 du 7 mai 2026 modifiant les dispositions des livres II et III du 
code général de la fonction publique et relatif aux dispositions réglementaires du 
livre IV du même code 

 Ce texte intègre certaines dispositions dans le code, en modifie d'autres et corrige certaines 
 erreurs. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000054068452?code=12&article=36202) 

Lois - Ordonnances -  Décrets - Circulaires 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000054131304?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000054237287/#JORFARTI000054237288
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf?id=cgoT2shUC4j_CSVUsEOCvZ96WAkxk7JLKoUd3uP63A4=
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053777103
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf?id=7XX36jvDAF4Hu-V8Gan8DNL3cq72ZRf8EFU1apye2e4=
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000054047709
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000054068452?code=12&article=36202
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 Décret n° 2026-417 du 28 mai 2026 modifiant le décret n° 2026-333 du 30 avril 2026 

relatif à la création, aux conditions et aux modalités de versement d'une indemnité 
carburant 

 Ce décret double le montant, de 50 à 100 euros, de l’indemnité carburant instituée par le 
 décret n° 2026-333 du 30 avril 2026, destinée à limiter les effets de la hausse des coûts des 
 carburants pour les actifs concernés. 

 Délais pour formuler la demande fixés par arrêté du 28 mai 2026 : à partir du 27 mai 2026 et 
 au plus tard le 30 juillet 2026. 
 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000054152231) 
 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000054152254) 

 Décret n° 2026-427 du 30 mai 2026 relatif au congé supplémentaire de naissance des 
agents publics civils et militaires  

 Précise les conditions d’applications de ce congé, créé par la loi de financement de la 
 sécurité sociale pour 2026, qui s’ajoute aux congés de maternité, de paternité et d’accueil de 
 l’enfant ou d’adoption et s’applique aux demandes présentées à compter du 1er juin 2026 et 
 dont la prise d’effet est demandée à compter du 1er juillet 2026. Il s'agit d'un congé de droit 
 qui maintient une rémunération partielle (70 à 60 % du traitement). 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000054154394) 

 Décret n° 2026-496 du 12 juin 2026 modifiant le décret n° 2025-748 du 1er août 2025 
précisant les modalités de déclaration des formations en santé et sécurité au travail 
par les organismes de formation et les employeurs dans le passeport de prévention 

 Il s'agit des modalités concernant les organismes de formation permettant l'inscription dans 
 le nouvel outil que constitue le "passeport de prévention" intégré au compte personnel de 
 formation des agent.e.s afin de vérifier leurs qualifications, leur suivi et leur niveau de 
 formation dans le domaine de la santé, sécurité au travail.  

 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000054245439?fonds=ALL&init=true&page=1&query=2026-
 496&searchField=ALL) 

 Décret n° 2026-498 du 12 juin 2026 relatif au plafonnement de la durée des arrêts de 
travail donnant lieu au versement d'indemnités journalières 

 Il prévoit une durée maximale de trente et un jours pour une première prescription et de 
 soixante-deux jours pour une prolongation. Ces plafonds s'appliqueront aux prescriptions 
 et prolongations établies à compter du 1er septembre 2026, hors Mayotte. A priori, seul.e.s 
 les agent.e.s relevant du régime général de protection sociale sont concerné.e.s.  

 (www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000054245585?fonds=ALL&init=true&page=1&query=2026-
 498&searchField=ALL) 

 Arrêté du 8 avril 2026 fixant des valeurs limites d'exposition professionnelle 
indicatives pour certains agents chimiques 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053777133) 

 Arrêté du 20 avril 2026 fixant la liste des pièces justificatives permettant au 
fonctionnaire exerçant une activité professionnelle en position de disponibilité de 
conserver ses droits à l'avancement dans la fonction publique 

 (Rappel : le décret du 5 décembre 2025 a supprimé l’obligation déclarative annuelle) 

 Les documents sont désormais à fournir à son retour de disponibilité. Cet arrêté les liste en 
 fonction des situations (activité salariée, indépendante, etc.).   

 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053975509) 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000054152231
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000054152254
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000054154394
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000054245439?fonds=ALL&init=true&page=1&query=2026-496&searchField=ALL
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000054245439?fonds=ALL&init=true&page=1&query=2026-496&searchField=ALL
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000054245585?fonds=ALL&init=true&page=1&query=2026-498&searchField=ALL
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000054245585?fonds=ALL&init=true&page=1&query=2026-498&searchField=ALL
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053777133
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053975509
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 Arrêté du 22 mai 2026 relatif au relèvement du salaire minimum de croissance 

(SMIC) 
 A compté du 1er juin 2026, son montant est porté à 12,31 € l’heure, sauf à Mayotte où il 
 s'élèvera à 9,56 € l’heure. 
 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000054126589) 

 

 Arrêté du 29 mai 2026 portant majoration temporaire des taux des indemnités 
kilométriques prévues à l'article 10 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les 
conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels de l’État, NOR n°CPPF2613140A | J.O. 31 
mai 2026 

 (https://bip.cig929394.fr/textes-et-jurisprudence/arretes/2026/friday-29-may-2026) 

 Guide d'utilisation de l'IA par les agents de l'Etat,  publié par le ministère  de 
l'action et des comptes publics 

 (https://ia.numerique.gouv.fr/ressources/guide-dusage-de-lia/) 

 Circulaire relative à l’utilisation de la plateforme de participation citoyenne 
souveraine Agora du 23 juin 2026, NOR n°PRMX2617489C 

 "Afin de redonner confiance en l’action publique et accroître la vitalité de la démocratie 
 française par une meilleure association des citoyens à la vie publique, Agora, plateforme de 
 participation citoyenne souveraine de l’État, devient l'outil de référence des consultations en 
 ligne organisées au sein de l'Etat." 

 (http://gofile.me/6EPXV/6OOC7afrv) 

Accident de service et maladie professionnelle  

 Tribunal Administratif de Nice, le 25 novembre 2025, n° 2300125  

 Le tribunal a considéré que l'employeur public devait le remboursement de tous les frais 
 médicaux engagés par l'agente en lien direct avec un accident de trajet. 

 (https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2300125_20251125) 

 Tribunal Administratif de Rouen, 24 mars 2026, n°2503642 

 Une chute à domicile pendant une astreinte est qualifiée d'accident de service, en raison du 
 lien direct de causalité entre l’exécution du service d’astreinte effectué par la fonctionnaire 
 de police, appelée par téléphone à intervenir, et sa chute en sortant de chez elle pour se 
 faire.   

 Il est confirmé que l'accident de trajet ne peut être retenu, car étant intervenu au domicile 
 de l'agent. Néanmoins l'accident imputable au service doit être reconnu, en l’absence de 
 toute faute personnelle ou de toute circonstance particulière détachant cet événement du 
 service. 

 (https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA76/DTA_2503642_20260324)   

 Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise, 21 mai 2026, n° 2404672  

 En refusant la reconnaissance d'imputabilité au service, sur la seule base que l'accident de 
 service se soit déroulé au domicile d’une fonctionnaire, et donc considéré le détachement 
 de cet accident du service, le recteur a "ajouté à tort une condition aux dispositions 
 précitées de l’article L. 822-18 du code général de la fonction publique". Les faits 

Jurisprudences - Avis divers 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000054126589
https://bip.cig929394.fr/textes-et-jurisprudence/arretes/2026/friday-29-may-2026
https://ia.numerique.gouv.fr/ressources/guide-dusage-de-lia/
http://gofile.me/6EPXV/6OOC7afrv
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA06/DTA_2300125_20251125
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA76/DTA_2503642_20260324
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 générateurs de l'accident de service étaient des appels téléphoniques insultants avec 
 menace de mort. 

 (https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA95/DTA_2404672_20260521)   

 Cour Administrative d'Appel de Toulouse, 2ème chambre, 2 juin 2026, n°24TL02145 

 Cette décision reconnait une situation d'épuisement professionnel comme maladie 
 imputable au service du fait des conditions de travail.  

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000054197194?
 dateDecision=&dateVersement=&fonds=CETAT&isAdvancedResult=false&page=1&pageSize=25&query=24TL0
 2145&searchField=ALL&searchProximity=&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&typePagination=DEFAUT
 &typeRecherche=date) 

 Cour Administrative d'Appel de Versailles, 12 novembre 2025, n° 23VE02064  

 Reconnaissance d'imputabilité d'un accident cardio-neurovasculaire sur le trajet domicile-
 travail. L'antériorité de la maladie ne peut influer sur l'imputabilité que si l'administration 
 démontre qu'elle en est la cause exclusive.  

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000052575296?isSuggest=true) 

 Conseil d'Etat, 21 avril 2026, n° 501656  

 Le conseil d’État considère que la présomption d'imputabilité d'un accident survenu sur le 
 lieu de travail pendant le temps de travail ne tombe que si l'antériorité de la maladie 
 constitue la cause exclusive de l'accident notamment cardio-neurovasculaire en 
 l'occurrence. 

 (https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2026-04-21/501656?code=8600&article=36065) 

Autorisations spéciales d'absence 

 Tribunal Administratif de Nantes, 7 janvier 2026, n° 2510509 

 Le conseil d’administration du conseil intercommunal d’action sociale de Saint-Nazaire avait 
 institué une autorisation spéciale d'absence afin d'octroyer un congé menstruel à ses 
 agentes. Évidemment, le préfet de la région des Pays de la Loire, préfet de la Loire-
 Atlantique a déféré la délibération devant le tribunal pour en demander au juge 
 l'annulation. Effectivement, le tribunal a annulé la délibération. Ce qui nous intéresse dans 
 cette décision est que le juge ne se prononce pas sur la légalité des ASA ainsi accordées 
 mais qu'il annule la décision en raison de l'incompétence de l'assemblée délibérante qui, en 
 matière d'autorisation d'absence ne peut empiéter sur la compétence du chef de service. Il 
 revient donc au chef de service de décider de l'octroi des autorisations spéciales d'absence, 
 notamment dans le cadre du règlement intérieur de l'établissement ou de la collectivité. Il 
 en découle que toutes les collectivités qui, pour accorder une autorisation d'absence 
 hormonale, ont pris une délibération qui, ensuite a été déférée par le préfet, n'avaient pas à 
 procéder de cette manière. Cependant, la juridiction ne dit quand même pas que ces 
 autorisations d'absence sont légales. Toutefois cette jurisprudence pourrait être utile sur 
 toutes les ASA exceptionnelles qui, à l'image des ASA Covid, pourraient autoriser les 
 absences pour fermeture d'établissement en cas de canicule ou grands froids. 

 (http://gofile.me/6EPXV/LwlWK95Bf) 

Condamnation pénale à l'inéligibilité 

 Tribunal Administratif de Paris, 21 mai 2026 n° 2320427 

 La condamnation à une peine complémentaire d'inéligibilité justifie la radiation des cadres 
 du ou de la fonctionnaire sur le fondement du 7° de l'article L. 550-1 du Code général de la 
 fonction publique. 

 (https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA75/DTA_2320427_20260521) 

https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA95/DTA_2404672_20260521
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000054197194?dateDecision=&dateVersement=&fonds=CETAT&isAdvancedResult=false&page=1&pageSize=25&query=24TL02145&searchField=ALL&searchProximity=&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&typePagination=DEFAUT&typeRec
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000054197194?dateDecision=&dateVersement=&fonds=CETAT&isAdvancedResult=false&page=1&pageSize=25&query=24TL02145&searchField=ALL&searchProximity=&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&typePagination=DEFAUT&typeRec
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000054197194?dateDecision=&dateVersement=&fonds=CETAT&isAdvancedResult=false&page=1&pageSize=25&query=24TL02145&searchField=ALL&searchProximity=&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&typePagination=DEFAUT&typeRec
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000054197194?dateDecision=&dateVersement=&fonds=CETAT&isAdvancedResult=false&page=1&pageSize=25&query=24TL02145&searchField=ALL&searchProximity=&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&typePagination=DEFAUT&typeRec
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000052575296?isSuggest=true
https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2026-04-21/501656?code=8600&article=36065
http://gofile.me/6EPXV/LwlWK95Bf
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA75/DTA_2320427_20260521
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Congés annuels non pris 

 Conseil d’État, 16 juin 2026, n° 506127 

 Le conseil d’État annule l'article 4 du décret n° 2025-564 du 21 juin 2025 "en premier lieu, en 
 tant qu’il ne subordonne pas l’extinction des droits aux congés annuels non pris ou du droit 
 à leur indemnisation en fin de relation de travail, dans la limite de la période minimale de 
 quatre semaines prévue      par la directive 2003/88/CE, à l’information de l’agent par son 
 employeur portant, d’une part, sur le nombre de jours de congé dont il dispose au titre des 
 années de service antérieures à la suite de leur report en raison d’un congé pour raison de 
 santé ou d’un congé lié aux responsabilités parentales ou familiales et, d’autre part, sur la 
 date jusqu’à laquelle ces jours de congés peuvent être pris, et, en second lieu, en tant qu’il 
 ne prévoit pas de droit au report des congés annuels non pris lorsque le fonctionnaire a été 
 empêché, pour des raisons tirées de l’intérêt du service, de prendre ses quatre premières 
 semaines de congés annuels avant la fin d’une année civile". Il enjoint au gouvernement 
 de  prendre de nouvelles dispositions en ce sens dans les 6 mois. 

 (https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2026-06-16/506127?code=5070&article=36563) 

Contractuel.le 

 Cour Administrative d'Appel de Nancy, 17 mars 2026, n°23NC01521 

 Le renouvellement d'un contrat n'est pas un droit mais son refus doit être motivé par 
 l’intérêt du service ou la manière de servir de l'agent. Dans le cas présent, une annonce pour 
 un poste très similaire avait été publiée concomitamment au départ de l'agent contractuel, 
 lequel donnait pleinement satisfaction, mais dans un  contexte de tension avec le nouveau 
 président de la communauté de communes. La décision de refus de renouvellement a donc 
 été jugée illégale. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053695996?isSuggest=true) 

 Tribunal Administratif de Lyon, 23 avril 2026, n° 2401760 

 Conformément à l'article L 313-1 du Code général de la fonction publique, les collectivités ou 
 leurs établissements doivent délibérer pour toute création de poste y compris pour le 
 recrutement de contractuel.le.s devant répondre à des besoins saisonniers ou occasionnels. 
 C'est cette délibération, par laquelle la ville de Lyon créait 2000 emplois de ce type, que le 
 syndicat SUDCT69 a attaqué et que le tribunal a annulé au motif que "cette délibération se 
 borne à faire apparaître sous forme de tableau les services où seront affectés les agents, 
 leur cadre d’emplois et le nombre d’emplois créés, sans indiquer la nature des fonctions, le 
 niveau de recrutement et de rémunération propres à chacun des emplois créés." La 
 contestation de ces délibérations dans les collectivités pourrait être un moyen efficace pour 
 lutter contre le maintien dans la précarité des agent.e.s contractuel.le. sur des besoins soi-
 disant saisonniers ou occasionnels qui cachent, en fait un besoin permanent de la 
 collectivité ou de son établissement.  

 (http://gofile.me/6EPXV/0qDWbHNIH) 

 Conseil d'État, 6 mai 2026 , n°505835  

 Le Conseil d’État considère que le principe d'égalité entre les agents exerçant les mêmes 
 missions s'applique aussi entre les contractuel.le.s. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000054046800) 

Discipline   

 Cour Administrative d'Appel de Lyon, 4 février 2026, n°24LY02106 

 Annulation de la révocation d’un agent administratif chargé notamment de la surveillance 

https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2026-06-16/506127?code=5070&article=36563
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053695996?isSuggest=true
http://gofile.me/6EPXV/0qDWbHNIH
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000054046800
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 des voies publiques d’une commune, jugée disproportionnée au regard des fautes 
 commises (comportement agressif à l’égard du maire de la commune et propos 
 inappropriés à l’encontre d’un restaurateur et de la première adjointe). Les manquements 
 constatés justifient une sanction mais proportionnée, notamment au vu 
 d'autres  témoignages de satisfaction et de l’absence de précédente sanction. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053458420?isSuggest=true) 

 Cour Administrative d'Appel de Bordeaux, 26 février 2026, req. n°24BX00118  

 Confirmation de la sanction infligée à une fonctionnaire pour mauvaise gestion d’un 
 groupe WhatsApp allant à l'encontre du droit à la déconnexion : encadrante à l’initiative 
 d’un groupe de discussions rassemblant les membres de son équipe via leur numéro de 
 téléphone personnel, sans consignes particulières d'utilisation et occasionnant des 
 messages en dehors du temps de travail.  

 (https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/CAA33/DCA_24BX00118_20260226) 

 Tribunal Administratif de Lille, 5 mars 2026, n°2503947 

 Annulation de la révocation d'un agent hospitalier pour non-respect de son obligation de 
 dignité en raison de l’exercice de ses fonctions en état d’ébriété. Le refus de se soumettre 
 à la prise de sang prévue dans le règlement intérieur de l’établissement ne suffit pas à 
 présumer de l'état d’ébriété. Seul son refus de prise de sang peut justifier une sanction 
 disciplinaire.  

 (https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA59/DTA_2503947_20260305) 

 Cour Administrative d'Appel de Marseille, 27 mars 2026, n°24MA00817 

 Confirmation de la révocation d’un policier municipal impliqué dans une affaire de 
 violences policières, pour laquelle il a été condamné par le juge pénal (contrôle judiciaire et 
 interdiction d’exercer la profession de fonctionnaire de police municipale). 

 Malgré des états de service satisfaisants, la sanction de révocation a été jugée 
 proportionnée, les policiers municipaux étant soumis à un devoir d’exemplarité et 
 d’honorabilité (des manquements graves aux obligations professionnelles et 
 déontologiques et la médiatisation de l’affaire, ont porté atteinte à l’image de la police 
 municipale). 

 (https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/CAA13/DCA_24MA00817_20260327) 

 Tribunal Administratif de Strasbourg, 18 mai 2026, n° 2307272 

 Sa décision de prolonger la suspension de ses fonctions à titre conservatoire au delà du 
 délai légal de 4 mois ayant été annulée par le tribunal administratif, la présidente de la 
 communauté de commune a placé l'agent en congés pour nécessité de service durant un 
 an, avec maintien de son traitement, de l’indemnité de résidence et du supplément familial 
 de traitement.  La dégradation de la situation professionnelle de l'agent, l'absence de 
 saisine du conseil de discipline et l'intention de la collectivité de sanctionner l'agent 
 rendent cette décision illégale puisque cette sanction n'est pas prévue par la loi.  

 (http://gofile.me/6EPXV/WYQDJoLWP) 

 Cour administrative d'appel de Bordeaux 26 mars 2026, n°24BX00586 

 Un fonctionnaire en position de détachement reste assujetti aux règles disciplinaires 
 applicables à son corps d’origine. Seule son administration d'origine est compétente pour 
 prononcer des sanctions disciplinaires. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053727709?
 init=true&page=1&query=24BX00586&searchField=ALL&tab_selection=all)  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053458420?isSuggest=true
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/CAA33/DCA_24BX00118_20260226
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA59/DTA_2503947_20260305
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/CAA13/DCA_24MA00817_20260327
http://gofile.me/6EPXV/WYQDJoLWP
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053727709?init=true&page=1&query=24BX00586&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053727709?init=true&page=1&query=24BX00586&searchField=ALL&tab_selection=all
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 Tribunal Administratif de Lille, 3 juillet 2026, n° 2606354 et 2606355  

 Ces ordonnances suspendent les sanctions prononcées par le maire de la commune d'Hénin
 -Beaumont à l'encontre de nos camarades Djelloul et Fabienne avec obligation de les 
 réintégrer sous astreinte. Le juge reconnait, en outre l'illégalité des décisions de sanction et 
 la discrimination syndicale à l'origine des décisions suspendues. 

 (http://gofile.me/6EPXV/yXwYpZyEb) 
 (http://gofile.me/6EPXV/39Vzonpi5)  

Discrimination syndicale 

 Cour Administrative d'Appel de Marseille, 4ème chambre, 28/04/2026, 24MA01378 

 Des absences pour motif syndical ne sauraient être retenues contre un agent dans le cadre 
 d'une demande d'avancement de grade. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000054036746)  

Disponibilité d'office pour raisons de santé 

 Cour Administrative d'Appel de Toulouse, 2 juin 2026 n° 24TL00675 

 Commet une faute la collectivité ou l'établissement ayant maintenu un agent en 
 disponibilité d'office pour raison de santé au-delà du maximum légal qui justifie le 
 versement d'une indemnité. 

 (https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/CAA31/DCA_24TL00675_20260602) 

Harcèlement sexuel 

 Cour de cassation, 28 mai 2026, n° 24-22.754 

 Un.e salarié.e peut être victime d'un climat sexiste même s'il/elle n'est pas directement 
 visé.e par les propos (harcèlement sexuel d'ambiance). 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000054167545) 

Indemnisation de l'exposition à l'amiante 

 Cour Administrative d'Appel de Marseille, 10 avril 2026, n° 25MA03194 

 La cour précise que "postérieurement à la déclaration de la maladie, les préjudices des 
 personnes qui ont obtenu la reconnaissance d'une maladie professionnelle occasionnée par 
 l'amiante peuvent obtenir la réparation de leurs préjudices auprès du fonds d'indemnisation 
 des victimes de l'amiante, et doivent renoncer à la voie contentieuse en cas d'acceptation 
 de son offre, cette faculté ne fait nullement obstacle à la possibilité, pour les victimes, de 
 rechercher la réparation, par leur employeur, des préjudices antérieurs à la déclaration de la 
 maladie. La faculté offerte par ces dispositions ne constitue pas davantage une obligation, 
 de sorte qu'il demeure loisible aux victimes qui ont déclaré la maladie de rechercher, par la 
 voie contentieuse, la réparation intégrale de l'ensemble du dommage dans le cas 
 notamment où la maladie est imputable à une faute de nature à engager la responsabilité 
 de son auteur ». 

 (https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CAA/decision/2026-04-10/25MA03194?code=3930&article=36003  

Lignes directrices de gestion 

 Cour Administrative d'Appel de Toulouse, 6 mai 2026 n° 24TL01186 

 C'est une affaire qui a été portée par SUDCT31 contre notamment un des critères de 
 promotion interne inscrit dans les lignes directrices de gestion qui octroyait des points 
 supplémentaires pour les élu.e.s politiques. La Cour a considéré que, si l'exercice d’un 
 mandat électif peut permettre aux élu.e.s d'acquérir des compétences, il ne saurait être 
 considéré comme l'exercice d'une activité professionnelle. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000054049283?isSuggest=true) 

http://gofile.me/6EPXV/yXwYpZyEb
http://gofile.me/6EPXV/39Vzonpi5
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000054036746
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/CAA31/DCA_24TL00675_20260602
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000054167545
https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CAA/decision/2026-04-10/25MA03194?code=3930&article=36003
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000054049283?isSuggest=true

